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EN SOMME

24 rue Frédéric Petit                                                               Amiens  le 15 février 2019

80000 Amiens

                                                                                           à Madame la Préfète de laSomme
                                                                                                       51rue de la République

                                                                                                           80000 Amiens
                                                           Madame la Préfète,

C’est en ma qualité de Secrétaire Général de l’Union Syndicale des Retraités C.G.T de la Somme, organisation membre de droit du collectif R.E.S.F 80, et des valeurs d’humanisme que défend cette organisation, que je vous adresse ce courrier.
Je suis scandalisé par la tournure que prennent les événements concernant le harcèlement moral dont est victime monsieur Marcel Dekervel et au-delà l’organisation dont il est un membre essentiel, R.E.S.F 80, de la part de vos services. Marcel est unanimement reconnu et apprécié par les acteurs de la vie sociale et associative de notre département et bien au-delà. Son engagement auprès des plus démunis, quelque- soit leur origine, n’est plus à démontrer

Dans ces conditions, le fait de lui signifier par courrier en date du 14 janvier dernier, qu’il pourrait être poursuivi d’une peine passible d’un emprisonnement de 5 ans et d’une amende de 30 000€ pour « délit de solidarité » à l’égard de personnes en situation de détresse est contraire au principe de solidarité reconnu par le Conseil Constitutionnel et insupportable dans un pays qui se disait celui des droits de l’homme. J’ajoute que si, lors du dernier entretien accordé à son organisation et face aux multiples pétitions, courriers, notamment de représentants du peuple ( 3 députés 1 sénateur), rédigés en sa faveur et celle des nombreux réfugiés dont il suit le parcours, vous lui avez laissé supposer que les poursuites éventuelles pourraient ne pas être suivies d’effet à son égard, cela n’est pas mentionné dans le compte rendu écrit de réunion et laisse toujours planer le doute 
Parmi les nombreuses situations suivies par R.E.S.F, celle des familles Sianoyan et Harutiunyan nécessitent une rapide régularisation et. j ’espère que vous aurez à cœur d’y donner suite. Mais le sommet du cynisme vient d’être dépassé le 6 février avec l’expulsion de Mr Ramazi vers la Georgie, laissant derrière lui sa compagne très affligée, alors que la veille un courrier émanant de votre directeur de cabinet indiquait que l’instruction de son dossier allait faire l’objet d’une nouvelle étude : s’il s’agit d’une erreur de communication interne à vos services il paraît urgent de demander le retour, toujours possible, de l’intéressé, au plus tôt.
Enfin, d’une manière plus générale, je m’étonne que le département de la Somme ne reconnaisse aucune valeur à la domiciliation auprès des C.C.A.S alors que cela est le cas pour la majorité des départements, notamment celui de Paris; cette anomale entraine des conséquences préjudiciables et des désagréments supplémentaires aux réfugiés et à RESF 80 

Je vous remercie, Madame la Préfète, compte tenu de votre arrivée récente, de réexaminer la politique administrative de la préfecture de la Somme dans un domaine particulièrement sensible et de bien vouloir m’en tenir informé. Je vous prie de bien vouloir agréer, l’expression de mes salutations respectueuses
                                  .                                                          Dominique Catalan   
                                                                                Secrétaire Général de l’U.S.R. C.G.T 80                                                                                          

